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Introduction

Ce livre repose sur les convictions suivantes :

· il est nécessaire de réformer le collège

· il est possible d’organiser un débat démocratique autour de sa vocation et de sa fonction

Les enseignants, tout comme les parents, comptent mutuellement les uns sur les autres :

· les parents comptent sur la rentabilité des diplômes de leur enfant sur le marché du travail

· les enseignants comptent sur l’acquisition du goût d’apprendre et sur la formation des citoyens

Le système éducatif français connaît un écart entre les principes qu’il affirme et leur mise en œuvre. Malgré tout on tente de rassembler dans un même collège l’ancien collège de l’élite et l’école de toute une classe d’âge.

Cet ouvrage pose que l’école et le collège sont l’affaire de tous et que personne n’en est l’unique propriétaire. Ce livre repose également sur le postulat selon lequel il est à la fois nécessaire et possible de rendre le collège moins injuste, plus efficace et surtout plus vivable pour les élèves et pour les enseignants.

Chacun doit apprécier les enjeux des choix à faire, savoir mesurer ce que les jeunes apprennent au collège et doit pouvoir mesurer les tensions au collège.

PARTIE 1 : Les tensions au collège

Les épreuves du métier

Le malaise enseignant vient du fait que la société repose toutes ses attentes sur l’école.

On attend de l’école qu’elle réponde à de nombreux idéaux (égalité des chances, accès de tous à la culture, démocratie…) mais la société actuelle ne lui permet pas de satisfaire toutes ces attentes.

Le métier d’enseignant est de plus en plus mal vécu et de plus en plus difficile à pratiquer à cause par exemple :

· Depuis 30 ans, arrivée massive d’élèves au collège (apparaît alors le problème de l’hétérogénéité des élèves ainsi qu’une grande diversité de difficultés à prendre en charge. 

· Le collège n’est pas adapté à tous les publics d’élève mais il y a un manque d’alternatives possibles

· De plus en plus les élèves manquent de motivation ( ils ne savent plus pourquoi ils vont en classe.

· L’autorité scolaire ne vaut plus par elle même, elle doit être justifiée.

· Alors que la formation des maîtres est commune à tous et pour tous les publics d’élèves, les enseignants doivent maintenant adapter leur pédagogie.

· Lorsqu’il y a échec de l’élève, l’enseignant remet en cause ses compétences personnelles.

· Problème du contenu des enseignements ( les programmes sont trop lourds pour s’assurer que tous les élèves aient acquis toutes les connaissances (avant 1985, les enseignants n’avaient pas pour obligation de boucler le programme avant la fin de l’année scolaire, maintenant c’est le cas).

Le collège unique est ici présenté comme la confrontation de l’égalité des chances et le mérite de chacun.

L’école envahie

… par :

· Les problèmes de société lors de la massification de l’enseignement.

· L’arrivée des problèmes sociaux et des personnels à l’intérieur de l’école.

· Tensions entre culture scolaire et culture civile : les médias et les nouvelles technologies de plus en plus présentes ( l’école perd de sa légitimité.

· Les attentes de plus en plus exigeantes des parents et des enfants envers l’école 

· L’école crée des inégalités : 

·  Elle est ouverte à tous mais elle sanctionne l’échec : apparition du phénomène de hiérarchie scolaire avec les filières.

· Remise en question de l’égalité et de l’équité de l’offre scolaire

· Avec la massification les intérêts sociaux ne s’affrontent plus à l’extérieur du collège mais dans le collège.

· La question de la violence envahie elle aussi l’école. M. Duru-Bellat et F. Dubet se demandent s’il n’y a pas confusion entre simples chahuts et véritables violences.

A cela se greffe le problème de la distance culturelle entre les jeunes de quartiers défavorisés et les adultes (enseignants) de classe moyenne. 

L’école et la République

L’idéal de l’école Républicaine est de plus en plus regretté car avant l’école n’était pas le seul moyen de démocratiser la société.

Par contre la principale conséquence du conservatisme républicain est l’exclusion d’une partie des élèves (en rapport avec leur catégorie sociale).

Si le conservatisme républicain veut fermer l’école aux diversités de la société et aux diversités de ses demandes, d’autres veulent adapter l’offre à la demande et aux besoins.

Objectif final de l’école = l’égalité, qui passe parfois par l’inégalité des moyens (cf le discrimination positive des ZEP).

Se pose alors la question de l’adaptation des formations aux différences individuelles ( mais  serait-ce  une manière d’entériner les inégalités sociales ou de les accentuer ?

Missions de l’école républicaine = donner une culture commune à tous les enfants, une grande culture à l’élite, ouvrir quelques voies de mobilité sociales et répandre une image claire de la vie sociale.

Missions de l’école démocratique = favoriser l’intégration morale et sociale de tous, répondre aux attentes des parents et élèves en respectant l’égalité des chances.

Il y a donc une grande difficulté du collège pour répondre à toutes ces attentes.

Les enseignants demandent alors plus de moyens financiers pour :

· réduire les effectifs des classes

· ajouter des heures de cours

· recentrer leur activité sur l’instruction et laisser aux autres personnels (infirmière, éducateurs, psychologues…) la charge des problèmes sociaux

· repenser le redoublement qu’ils jugent utile et efficace

Même si ces actions semblent favorables à l’égalité des chances et à l’égalité de réussite, il n’y a pas encore eu d’études assez fiables pour le prouver.

Partie 2 : Que fait le collège ?
L’intervention du collège et l’évolution des niveaux


En un siècle, l’age moyen de fin d’étude est passé de 11ans et demi à 19 ans et demi, et sur la même période, la France est passée de 1% d’une classe d’âge qui obtenait le BAC à 60%. Mais les années 1960-1970 ont été marquées par la critique des inégalités au sein de l’école et des procédés d’orientation, dénoncée comme une sélection sociale déguisée. 


La réforme HABY de 1975 organise alors le collège pour la réussite de tous et repousse le pallier d’orientation en fin de 5ème. C’est dans les années 1980 que ce pallier d’orientation disparaîtra progressivement. Suite  à cette réforme, les taux de redoublement augmentent considérablement pour passer de 6.5% à 16.6%, les taux de passage entre la 5ème et la 4ème  diminuent et l’on remarque une accentuation de la sélection scolaire. En ce qui concerne l’explosion scolaire de ces dernières années, il semble qu ‘elle s’explique en grande partie par la mise en place de la filière technologique.


Malgré le fait qu’il y ait beaucoup plus d’élèves au collège, le nombre d’enfants d’ouvriers dans les classes ultérieures décroît  dans les sections générales puisqu’ils sont souvent relégués dans des sections professionnelles. De plus, la part d’enfants d’ouvriers entrant en 6ème est la même en 1998 qu’elle l’était en 1962, et de grandes différences de population demeurent entre les filières. Tous ces phénomènes montrent les limites du collège unique.

Le niveau des élèves


Celui ci est difficile à comparer pour diverses raisons :



-les élèves ne sont pas les mêmes que dans les années 1950



-on ne sait pas si l’on doit comparer les résultats ou les attitudes scolaires



-les indicateurs utilisés sont difficilement comparables dans le temps



-de nombreux facteurs sont à prendre en compte au delà des résultats, tels que les difficultés économiques et sociales des familles, l’influence des médias ou encore le niveau d’instruction des parents…

Malgré cela, les auteurs font plusieurs  remarques générales sur le niveau des élèves : 



-les écarts sont beaucoup moins importants entre les plus forts et les plus faibles



-il y a moins de jeunes qui sortent sans formation diplômante 



-le niveau moyen a fortement augmenté depuis la prolongation de la scolarité 

Il est important de noter également que l’on observe une grande différence de réussite entre un élève de 3ème générale et de 3ème technologique ; avec l’administration des mêmes sujets, on note un écart de 30 points en français et en maths, et de 12 points en technologie.

Comparaisons internationales


Elles nous permettent de constater que la France n’est pas mal située au niveau de l’efficacité de son système éducatif. Elles rendent également compte du fait qu’il n’y a pas de relation nette entre le niveau de ressources financières investies dans l’éducation et les performances des élèves. Toujours selon ces études internationales, il apparaît que le fait de repousser la 1ère sélection favorise la réussite. Enfin, elles sont les premières à remettre en cause l’efficacité du redoublement (On n’observe aucune différence avec des pays comme la Finlande qui ne pratiquent pas le redoublement).

La démocratisation du collège


On constate bien une démocratisation si on entend par ce terme une « ouverture du collège à tous ». En revanche, ce n’est pas le cas si l’on se réfère au creusement des inégalités général qui s’opère durant les années collège. Le collège ne parvient pas à les réduire et aux inégalités sociales d’orientation s’ajoutent les inégalités de réussite. On remarque même un déplacement de celles ci vers le lycée et les études supérieures. 


Si l’école s’est massifiée (ouverte à tous), elle ne s’est pas pour autant démocratisée, car encore aujourd’hui les enfants de cadres et d’enseignants accèdent plus largement aux filières les plus prestigieuses. On observe de plus une dévalorisation des diplômes ; le milieu d’origine et les relations sociales prennent de plus en plus d’importance dans la recherche d’emplois. Pour une meilleure démocratisation, il faut avant tout diminuer les inégalités de conditions de vie des parents.

Du collège aux collèges


Outres les inégalités sociales, les différences entres établissements justifient elles aussi les inégalités scolaires : offre scolaire différents d’un établissement à un autre alors que le système scolaire français reste assez centralisé et que l’autonomie laissée aux établissements est loin d’être aussi élevée que dans certains pays du Nord ou Anglo- Saxons.


Avant 1980, on recherche plus l’équité que l’égalité : l’unification su système et la massification font émerger des problèmes tels que l’hétérogénéité des publics,, et c’est pour cela qu’apparaît la notion de discrimination positive (ZEP) et les lois de décentralisation(1982).

Les effets établissements


On observe des différences d’exigences entre les collèges selon les publics qui y sont scolarisés.

L’autonomie des établissements


Avantages : meilleure adaptation aux besoins et aux publics


Inconvénients : renforcement des inégalités, diminution du cadre commun et concurrence entre établissements.

Le choix de l’école


Ce sont les enseignants qui sont les plus au courant des rouages du système éducatif et de sa carte scolaire. Ils réussissent donc à la contourner plus facilement. Pour les particuliers, moins au courant, ce comportement s’opère par une orientation dans le privé.


Les parents recherchent une formation scolaire de la meilleure qualité possible, ainsi que le meilleur environnement éducatif et social pour leurs enfants. Les familles favorisées sont celles qui font le plus de demandes de dérogations pour éloigner leurs enfants des établissements les plus populaires. On parle de stratégie scolaire des parents.


La principale conséquence de ce phénomène est que les enfants de familles défavorisées se retrouvent regroupées, et qu’il y a une augmentation des disparités entre collèges. La ségrégation scolaire s’ajoute donc à la ségrégation sociale et les élèves eux mêmes se rendent compte des différences dont ils sont victimes, d’où certains phénomènes de violences scolaires.

Le travail au collège


Les inflexions de la culture scolaire


Entre la première moitié du 20ème siècle et les années 1970-1980, tandis que l’enseignement d’histoire géographie et d’instruction civique reste stable. En effet, la loi de 1989 repose sur la conviction que l’élève sera amené à évoluer dans un monde où les attitudes et les méthodes seront plus utiles que l’acquisition d’une liste nécessaire de savoir. 


Il s’agit avant tout de former un esprit cultivé, on a élargit les programmes qui sont devenus plus abstraits (maths modernes, technologies) et plus formels. Qu’il s’agisse de la biologie ou de l’histoire, les récits se font plus rares. On observe un déplacement de la culture scolaire vers le pôle scientifique, la valeur scolaire se juge plus à la rigueur du raisonnement qu’aux qualités théoriques de la dissertation.

L’injonction à la différenciation des pratiques

Le redoublement visant à réduire l’hétérogénéité des classes s’avère peu efficace pour les élèves. On se pose alors la question de savoir c’est la pédagogie plutôt que les structures et les contenus qu’il faudrait différencier ; en 1979 apparaît alors la pédagogie différenciée avec la rénovation des collèges (1984). Mais il subsiste une différence entre ce qui est voulu par les politiques et la réalité et donc les pratiques des professeurs. La différenciation tant préconisée en France reste très relative.

Les redéfinitions du métier d’enseignant

Les professeurs sont réticents à l’idée de se laisser entraîner sur des domaines sortants de la stricte transmission de connaissances. Parmi les causes sociales de l’échec, les professeurs mettent en avant le manque de moyens et les difficultés des familles, mais les contenus pas plus que les pratiques pédagogiques ne sont invoqués. Les professeurs Adhèrent à la thèse du handicap « socioculturel ».

3éme partie : Une politique pour le collège

Choisir le collège

Un collège pour tous


Il s’agit d’une formation de base de 9 années (primaire et collège), ou l’on acquiert des références communes qui donnent sans doute les bases d’une cohésion sociale et une capacité à vivre ensemble. L’unification du secondaire traduit la volonté de réunir tous les jeunes pour les faire grandir dans un cadre éducatif unique constitué de valeurs partagées, de langages et de règles de vie communes afin de maintenir une société.

Suspendre la sélection


Aujourd’hui, en accordant à tous l’égalité devant l’école, on se donne la chance de créer des relations sociales moins inégales, moins distantes et plus solidaires. Il est clair que le collège encaisse des difficultés qui lui sont extérieures ; cependant, pour s’en sortir, il faut que l’éducation soit l’affaire de tous les adultes qui y travaillent.

Garantir une culture commune


Ce que l’on attend, ce sont des compétences et des savoirs relativement généraux, qui non seulement survivront à l’usure des connaissances mais permettront les évolutions ultérieures. A coté des objectifs académiques (savoirs), il faut des objectifs de socialisation et d’intégration. L’essentiel n’est pas d’accumuler le plus de connaissances possible, qui seront vite oubliées, mais de savoir mobiliser quand il le faut des éléments permettant de les compléter.


Les jeunes doivent trouver dans la formation commune au moins les rudiments leur permettant de continuer à apprendre par eux-mêmes. Avec l’hétérogénéité, le diversification des modes d’intervention pédagogiques est indispensable. Il faudrait reconnaître les talents particuliers, en incluant au sein même de la norme commune un élément libre choisit par l’élève, mais il est utopique de penser « l’égalité de la différence », car les goûts ne sont pas seulement différents, ils sont hiérarchisés


Admettre la vocation d’intégration de l’école, c’est accepter que la laïcité résulte d’une confrontation et non de l’imposition d’un modèle, qui, sous couvert d’universel, consacre les privilèges des uns, et l’indignité des autres Lutter contre la hiérarchie scolaire précoce et s’efforcer de promouvoir des excellences littéraires, économiques, technologiques, c’est contribuer à une société ou les distances sociales et les inégalités de considération seraient moindres.

Adapter ou réformer

Un changement peu maîtrisé

Le collège doit répondre aux problèmes sociaux car il ne peu plus les évacuer en se débarrassant des élèves difficiles. Toutes les réformes apparaissent comme des « réformettes » dont les effets ne sont perceptibles que quelques années après. Tout en se transformant, l’école, notamment le collège, n’a renoncé à aucun objectif. Il s’est brouillé jusqu’au point d’apparaître contradictoire et paradoxal. Il n’a jamais renoncé à l’excellence, tout en accueillant tous les élèves, il a voulu donner des compétences nouvelles sans abandonner les savoirs traditionnels. 

Le consentement des acteurs


Il est utopique de penser que tous les problèmes scolaires auraient une réponse pédagogique qui doit passer par la formation. Le plus souvent, les professeurs ignorent ces réformes, et les indifférences tuent plus de réformes que les oppositions ouvertes. Plutôt que de chercher à formater les enseignants sur un modèle homogène, il faudrait être en mesure d’affirmer clairement les objectifs du collège et diminuer les résistances aux réformes. On pourrait alors sortir du brouillage provoqué par une adaptation continue durant laquelle les missions de l’école n’ont cessé de s’empiler. 

La régulation du système


Cette autonomie ambiguë et limitée entraîne une certaine dérégulation du système. Les établissements affirment des styles propres, les moyens dont ils disposent commencent à devenir de plus en plus inégaux en fonction de la richesse des départements. Il faut passer d’un système de gestion par les normes à un système de gestion par les résultats. L’essentiel est de ne plus évaluer les pratiques à partir de leur conformité mais uniquement à partir de leurs résultats. On fait confiance aux professionnels pour trouver les voies les plus efficaces, et on évite de faire la police dans tous les recoins du système.

Le service des enseignants


Si le métier se transforme et ne se limite plus à une transmission de connaissances, il faut que le statut qui en définit le cadre se transforme lui aussi. S’ils aident individuellement les élèves, rencontrent les parents, il faut augmenter le temps de présences des professeurs au collège et donc diminuer le nombre d’heurs consacrés aux cours. 

Conclusion

Le collège a connu une révolution au cours des 30 dernières années, l’école républicaine a changé de nature et a accompli un projet démocratique.

L’élitisme républicain est remplacé par l’idéal de l’égalité des chances. 

La gratuité entraîne l’école de masse avec l’augmentation du nombre de diplômes.

Rien ne justifie la déploration générale du collège, le niveau des élèves ne s’est pas effondré, les méthodes se sont transformées et les établissements se sont réaffirmés.

Alors que le collège est finalisé par le LEGT, plus de la moitié des collégiens n’y ont pas accès et découvrent au collège leurs lacunes et leurs difficultés : ainsi pour ces élèves, le collège est perçu comme un univers de connaissances et d’apprentissages qui n’ont pas de signification. Il est également perçu comme tout ce qui les sépare de l’excellence, présentée comme la seule forme de dignité humaine.

De plus le collège n’a jamais échappé à la contradiction qui le définit comme étant à la fois le lycée traditionnel et l’école pour tous.

Il a appris à travailler avec ces contradictions et certaines d’entre elles ont pu se réduire. Mais le jeu n’est pas stabilisé pour autant car les attentes à l’égard du collège n’ont pas cessé de s’alourdir.

Non seulement les conditions objectives d’enseignement sont plus difficile à cause de la massification, mais le collège a ajouté de nouvelles ambitions aux anciennes (il doit être élitiste, produire une culture et une civilité commune, s’engager à être un partenaire des services sociaux et se préoccuper individuellement des élèves).

Evidemment dans une telle spirale, la mesure des résultats du collège ne peut être que décevante. Le sentiment diffus de culpabilité et d’incompétence s’insinue chez les élèves, les parents et les enseignants.

Le collège doit renoncer à la sélection et se fixer des objectifs communs en s’assurant qu’ils soient atteints par tous. Mais on ne voit pas pourquoi, en garantissant à tous un niveau de connaissances minimum ont empêcherait certains élèves d’aller plus loin dans les apprentissages.

Le collège doit donc différer la sélection à son terme et le principe de la culture commune doit être pensée comme un minimum.

L’affirmation du collège ne serait pas sans conséquences sur l’aval : le lycée ne pouvant plus se reposer sur la sélection précoce opérée par le collège serait conduit à définir ses propres objectifs.

Le choix du collège pour tous doit relever de la décision politique et du débat démocratique le plus large. Il n’y a pas d’autre manière d’arbitrer entre des intérêts contradictoire mais surtout, il n’existe pas d’autre processus capable de construire un e légitimité suffisamment forte pour dire à l’école ce qu’elle doit être.
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